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Résumé

	
La présente étude porte sur le caractère indivisible des droits économiques, sociaux et culturels et des droits civils et politiques dans le contexte des disparitions forcées. De par sa nature, la disparition forcée viole les droits économiques, sociaux et culturels de la personne disparue, et ceux de sa famille et d’autres personnes. De plus, les personnes qui ne peuvent pas exercer pleinement leurs droits économiques, sociaux et culturels sont souvent davantage susceptibles d’être victimes de disparition forcée.

	
De même, les promoteurs des droits économiques, sociaux et culturels et ceux qui exercent activement ces droits sont, dans de nombreux cas, plus exposés au risque d’être victimes de disparition forcée lorsque leurs droits économiques, sociaux et culturels ne sont pas protégés. Dans de telles circonstances, la disparition forcée sert à dissuader la population de promouvoir les droits économiques, sociaux et culturels et de les exercer.

	
En vertu de la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, il incombe aux États de prévenir et d’éliminer les disparitions forcées et d’accorder des réparations à toutes les victimes de cette pratique, en tenant compte des liens intrinsèques existant entre les disparitions forcées et les droits économiques, sociaux et culturels. Pour que les mesures visant à prévenir et à éliminer les disparitions forcées et à fournir des réparations aux victimes soient efficaces, il faut une approche complète, comprenant la promotion et la protection adéquates des droits économiques, sociaux et culturels.


Table des matières


Page

I.
Introduction


4

II.
Disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels


5


A.
Non-exercice effectif des droits économiques, sociaux et culturels et vulnérabilité croissante au risque de disparition forcée
.

5


B.
Conséquences des disparitions forcées sur les droits économiques, sociaux et culturels de la personne disparue


8
C     Conséquences des disparitions forcées sur les droits économiques, sociaux et culturels de la famille ou des autres personnes à charge de la personne disparue

9

III.
Disparitions forcées comme moyen de représailles contre les personnes militant pour la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels


11

IV.
Déclaration de 1992 sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels


13
A. Obligation pour les États de prévenir, d’enquêter sur et de sanctionner les disparitions forcées par le biais de la promotion et de la protection des droits économiques, sociaux et culturels….
…

14
B. Obligation pour les États d’accorder réparation et assistance sociale aux familles victimes de violations de leurs droits économiques, sociaux et culturels suite à une disparition forcée………………………………………………………….


17
C. Assistance (sociale ou autre) …………………………………………………

             
19

V.
Conclusions et recommandations


20

I.
Introduction
1. Les droits économiques, sociaux et culturels sont corrélés, interdépendants et indivisibles. La violation de l’un de ces ensembles de droits entraîne de facto la violation des autres
. Il est également reconnu que la protection des droits civils et politiques est essentielle à l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels, et vice-versa. Le préambule du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels stipule que « conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, l’idéal de l’être humain libre, jouissant des libertés civiles et politiques et libéré de la crainte et de la misère, ne peut être réalisé que si des conditions permettant à chacun de jouir de ses droits civils et politiques, aussi bien que de ses droits économiques, sociaux et culturels, sont créées. »
 Cette indivisibilité et cette interdépendance sont indispensables à la bonne compréhension du lien qui sous-tend le rapport entre les disparitions forcées (souvent considérées comme de simples violations des droits civils et politiques) et les droits économiques, sociaux et culturels.
2.  Dès le départ, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou involontaires a reconnu que les disparitions forcées violaient plusieurs droits économiques, sociaux et culturels et nuisaient à l’exercice effectif de tels droits pour la personne disparue, sa famille et ses proches.
 Le Groupe de travail reconnaît le statut de victime à la fois à la personne disparue et aux individus ayant souffert de la disparition forcée, dans la mesure où tous ont subi des violations de plusieurs de leurs droits, parmi lesquels les droits économiques, sociaux et culturels (A/HRC/22/45, 28 janvier 2013, para. 51). De même, le Groupe de travail a mentionné des problèmes liés au droit à la santé, à la propriété et à la formation, ainsi qu’à la participation à la vie culturelle et au logement (A/HRC/WGEID/98/2 et A/HRC/WGEID/98/1). Il a également plus d’une fois soulevé la question du tort économique, social et culturel causé par les disparitions forcées dans le cadre du droit aux réparations
. Enfin, à plusieurs reprises, le Groupe de travail a souligné l’extrême pauvreté dans laquelle les victimes de disparitions forcées vivent – une extrême pauvreté considérée à la fois comme une cause et une conséquence des disparitions forcées (E/CN.4/1986/18/Add.1).
3.  Le Groupe de travail n’a cependant pas encore abordé à ce jour la relation entre les disparitions forcées et les droits économiques, sociaux et culturels de manière systématique et globale. 
4. En novembre 2013, le Groupe de travail a convoqué un panel d’experts pour débattre, en consultation, de la question de la relation entre les disparitions forcées et les droits économiques, sociaux et culturels, ainsi que pour identifier les enjeux de cette problématique et les bonnes pratiques à adopter. Le Groupe de travail a rédigé le présent rapport en s’appuyant sur les contributions des experts, leurs recherches, l’analyse des pratiques et plusieurs rapports – entre autres activités – produits par divers pays, organisations des Nations Unies et organes internationaux œuvrant pour les droits de l’homme.
5. Le principal objectif du présent rapport est de clarifier et d’expliciter le lien qui existe entre les disparitions forcées et les droits économiques, sociaux et culturels, et de mieux comprendre sous quel angle les États devraient envisager ce lien. 
6. Le présent rapport s’attarde non seulement sur les conséquences des disparitions forcées pour le respect des droits économiques, sociaux et culturels, mais également sur la situation des défenseurs des droits de l’homme et de toutes les personnes bien souvent victimes de disparitions forcées du fait de leur travail sur ces mêmes droits. Il cherche également à comprendre en quoi le non-respect des droits économiques, sociaux et culturels peut devenir un facteur déclenchant dans les disparitions forcées. 
7. À la lumière de l’article 3 de la Déclaration sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (ci-après dénommée « Déclaration »), qui exhorte les États à prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher et supprimer les actes de disparitions forcées, le rapport discute également des mesures que les États devraient prendre pour envisager les cas de violation des droits économiques, sociaux et culturels des victimes comme la cause et la conséquence des disparitions forcées. 
II. Disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels
A.  Non-exercice effectif des droits économiques, sociaux et culturels et vulnérabilité croissante au risque de disparition forcée
8.     Le manque de protection efficace de certains droits économiques, sociaux et culturels peut être à l’origine de disparitions forcées. Les travaux du Groupe de travail et d’autres organes montrent que les personnes vivant dans la pauvreté tout en étant privées d’un certain nombre de droits économiques, sociaux et culturels sont plus exposées que d’autres au risque de devenir victimes de disparitions forcées (E/CN.4/1986/Add.1, paras. 93-100 et 110).
9.     Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels reconnaît que « la pauvreté peut être définie comme étant la condition dans laquelle se trouve un être humain qui est privé de manière durable ou chronique des ressources, des moyens, des choix, de la sécurité et du pouvoir nécessaires pour jouir d’un niveau de vie suffisant et d’autres droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux »
. Par conséquent, les individus vivant dans la pauvreté connaissent un manque d’intégration sociale, de reconnaissance politique et de protection juridique et factuelle. Cette carence sécuritaire peut même aller jusqu’à se traduire par certaines violations des droits de l’homme, dont les disparitions forcées
. De fait, dans de nombreuses situations de conflit, un pourcentage élevé de victimes de disparitions forcées apparaissent concentrées dans les régions les plus pauvres et la plupart sont pauvres.

10. La capacité limitée des individus vivant dans la pauvreté à accéder aux processus et mécanismes juridiques et décisionnels constitue non seulement une violation des droits de l’homme en soi, mais également la conséquence de nombreuses autres violations. Le manque de recours face aux conséquences dommageables des politiques sociales dans les domaines de la santé, du logement, de la formation, de la culture et de la sécurité sociale se traduit souvent par l’impossibilité d’obtenir réparation pour la violation de droits de l’homme élémentaires. Lorsqu’ils sont confrontés au système judiciaire, les individus issus de milieux pauvres sont privés des moyens de dénoncer les conditions de leur arrestation, de leur détention provisoire, de leur procès, de leur condamnation, de leur emprisonnement et de leur libération
. Comme l’a souligné le Rapporteur spécial sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme :
« Ne pouvant accéder à la justice, les pauvres sont d’autant plus démunis face à la pauvreté et aux violations de leurs droits ; à leur tour, vulnérabilité et exclusion rendent la justice inaccessible. Ce cercle vicieux empêche les pauvres d’exercer plusieurs droits fondamentaux. »

11. De nombreuses raisons expliquent la plus grande vulnérabilité des pauvres aux disparitions forcées. Ces derniers sont susceptibles de ne pas chercher à obtenir justice en cas de disparition forcée car ils se heurtent à certains obstacles comme « le coût des conseils juridiques, les dépenses administratives et d’autres dépenses connexes ».
 Ils peuvent également craindre des représailles ou des sanctions de la part de personnes plus influentes, ce qui les dissuadera à nouveau d’obtenir justice, cette fois par peur ou à cause des pratiques discriminatoires auxquelles se livrent les autorités.
 Ces facteurs jouent en faveur de l’impunité qui entoure bien souvent les disparitions forcées, et l’absence de sanction favorise la répétition de ces actes. Dans de nombreux cas, les gens vivant dans une extrême pauvreté sont des marginaux regroupés dans des zones désertées par les institutions publiques, où les forces de l’ordre agissent en toute impunité, bien plus que si elles opéraient dans des zones urbaines plus centrales et peuplées.
 Ces facteurs situationnels renforcent les stéréotypes et placent les pauvres dans une situation de citoyens de classe inférieure dont la disparition est, sinon justifiée, du moins ignorée. 
12. Les personnes privées de certains droits économiques, sociaux et culturels apparaissent également plus vulnérables aux disparitions forcées. Ainsi, toute personne privée de son logement se retrouve dans l’incapacité de mettre une barrière entre elle et son agresseur potentiel, et donc sans moyen de protection élémentaire face au risque de disparition forcée. Dans de nombreux cas de conflits, la démolition systématique ou l’expropriation forcée par l’État d’habitations ou de biens se traduit par des atteintes aux conditions de vie minimales des personnes dépossédées, notamment des expulsions de force, et par une exposition accrue au risque de disparitions forcées (E/CN.4/2006/56/Add.1, para. 30 et E/CN.4/2004/48, paras. 35-37).
13. Les États n’ayant pas encore légiféré sur le droit au logement ou à l’établissement sur certains territoires de populations autochtones et rurales et de minorités ethniques exposent ces groupes aux risques d’expropriation et d’expulsion forcée. Sans aucun recours ni moyen de s’opposer à de telles exactions, les groupes ethniques, les autochtones et les travailleurs ruraux vivant sur ces territoires peuvent alors se retrouver à la rue, en exil forcé. Ces abus et toute tentative pour les combattre peuvent aggraver la vulnérabilité de leurs victimes au risque de disparitions forcées
.

14. Parmi les personnes les plus susceptibles de connaître une disparition forcée figurent également les enfants démunis
, c’est-à-dire privés d’accès à l’éducation, pauvres, vivant dans la rue ou déplacés. Ces enfants sont plus exposés que les autres au risque de se faire enlever puis exploiter, comme enfants-soldats par exemple. 

15. Les migrants sans papiers sont particulièrement vulnérables au risque de disparition forcée en raison de leur inexistence d’un point de vue administratif et du manque d’aide financière, de législation efficace, de mécanismes de protection, d’accompagnement politique, social et culturel et de recours judiciaire à leur disposition (A/HRC/19/58/Add.2,  para. 69).

16. De la même manière, les personnes à la santé fragile connaissent un risque d’exposition plus élevé aux disparitions forcées dans certains contextes – d’institutionnalisation notamment, ou lorsque ces personnes rencontrent des agents de la force publique (A/HRC/WGEID/101/1, para. 125).
B. Conséquences des disparitions forcées sur les droits économiques, sociaux et culturels de la personne disparue



17. Une victime de disparition forcée se voit privée de liberté et de protection juridique.
 Pour la personne placée hors de la sphère protectrice de la justice, plus aucune protection n’existe, même pas celle destinée à protéger ses droits économiques, sociaux et culturels (E/CN.4/1435, paras. 184-187 ; et A/HRC/19/58/Rev.1).
18. Une personne enlevée de force ne touche plus de salaire et est coupée du monde de l’emploi, ce qui constitue une violation de son droit au travail. Cette violation peut continuer bien après la réapparition de la victime, en raison des stigmates évidents de la disparition que la victime porte sur elle, sous forme de séquelles à la fois mentales ou physiques. L’affirmation selon laquelle la personne disparue aurait participé à des activités illégales peut créer une atmosphère d’intimidation au sein de sa communauté, dans le but d’isoler la personne et de lui barrer définitivement la route du travail
.
19. De nombreuses personnes victimes de disparitions forcées sont détenues dans des geôles non déclarées voire secrètes, où elles sont parfois sujettes à la torture, à de mauvais traitements, à des violences sexuelles et à d’autres abus touchant à leur intégrité physique ou psychologique (A/HRC/13/42, 19 février 2010, para. 291). Dans ces circonstances, leur droit à jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elles soient capables d’atteindre est également bafoué. Pour celles et ceux qui recouvrent leur liberté après une disparition, les conséquences de ces violations sur leur intégrité physique et psychologique et sur leur droit à la santé peuvent avoir des répercussions à long terme. Le plein exercice du droit à la santé est fortement influencé par les actions directes ou indirectes ou par les manquements de l’État au cours de la disparition forcée. 
20. Bien que les femmes et les enfants ne représentent qu’une minorité parmi la population totale de personnes victimes de disparitions forcées, leurs droits en pâtissent davantage lorsque cette violation s’opère. 
21. Les femmes victimes de disparitions forcées sont souvent « soumises à la violence sexiste telle que la violence physique et sexuelle, notamment le viol » (A/HRC/WGEID/98/2, paras. 8 et 14). Elles encourent également des risques pour leur santé, dans la mesure où elles peuvent être enceintes ou le devenir en cours de détention et de disparition. Les femmes détenues dans des cellules d’où sont absents des moyens de soins rudimentaires pour une grossesse voient là encore leur droit à la santé bafoué (A/HRC/WGEID/2, para. 9 ; et E/C.12/2000/4, para. 21). Dans de tels cas, les États ont pour obligation d’établir des mesures de protection spéciales pour la détention de femmes enceintes (ibid.).
22. Les enfants eux-mêmes peuvent également être victimes de disparitions forcées ou naître au cours de la captivité de mères victimes de disparitions forcées (A/HRC/WGEID/98/1, para. 2). Dans un cas comme dans l’autre, ces enfants se voient privés de nombreux droits économiques, sociaux et culturels, notamment le droit à l’éducation (ibid., para. 33). La plupart du temps, les documents attestant de l’identité réelle des enfants nés au cours de la disparition forcée de la mère sont supprimés ou falsifiés, privant incidemment les nouveau-nés de protection juridique et de droits fondamentaux.
C.
Conséquences des disparitions forcées sur les droits économiques, sociaux et culturels de la famille ou des autres personnes à charge de la personne disparue
23. Les disparitions forcées ont des répercussions sur l’exercice d’un certain nombre de droits pour la personne victime de disparition forcée  et sa famille, parmi lesquelles le droit à la santé, le droit à la sécurité sociale, le droit à la propriété, le droit à la vie de famille et le droit au logement (A/HRC/22/45/Add.2, para.81.). Ces violations apparaissent de manière d’autant plus criante lorsque la personne qui disparaît était celle qui subvenait aux besoins de sa famille. La majorité des personnes victimes de disparition forcée sont des hommes, souvent première ou seule source de revenus pour le foyer. Quand leur disparition survient, beaucoup de ces hommes laissent derrière eux des femmes et des enfants; ces derniers se retrouvent bien souvent en butte à un ostracisme social, en particulier les épouses des hommes disparus que leur communauté accuse à tort de tous les crimes, ou parce que ses membres redoutent leur proximité avec des personnes visées par une disparition forcée. D’autres exemples évoquent également des situations où les femmes ayant refusé de se comporter en veuves, notamment par leurs tenues vestimentaires, se sont vues marginalisées par leurs communautés et exposées au risque de devenir des proies économiques et sexuelles (A/HRC/WGEID/98/1). Les mères des victimes de disparitions forcées peuvent également subir un tel rejet, car on les tient pour responsables de la disparition de leurs enfants (ibid., para. 11).
24. Comme l’a observé le Groupe de travail : 
« L’épreuve affective est donc exacerbée par le préjudice matériel, ressenti plus durement encore dans le cas où la famille décide d’entreprendre des recherches pour retrouver l’être cher, avec les dépenses que cela entraîne. En outre, la famille ignore quand l’être cher reviendra − s’il revient jamais − de sorte qu’il lui est difficile de s’adapter à cette situation nouvelle. Dans certains cas, la législation du pays ne permet pas de toucher une pension ou d’autres prestations sans présenter un certificat de décès. La famille se retrouve ainsi souvent marginalisée sur les plans économique et social. Dans ces circonstances, il y a violation de plusieurs droits économiques, sociaux et culturels consacrés par la Déclaration universelle des droits de l’homme et par d’autres instruments, notamment les droits à la santé, à l’éducation, à la sécurité sociale, à la propriété et à la vie de famille » (ibid., para. 12).
25. Si la privation du droit à la protection du foyer constitue une violation dont souffrent les proches, les familles de la personne victime de disparition forcée sont également, dans bien des cas, confrontées à des violations de leurs droits économiques en cela qu’elles ne peuvent plus bénéficier des avantages sociaux, du salaire et de l’assistance sociale auxquelles avait droit la personne disparue. La Cour constitutionnelle colombienne a ainsi instruit plusieurs affaires dans lesquelles les membres de la famille avaient engagé des procédures pour récupérer les salaires de la personne disparue. Dans une affaire en particulier, la Cour a statué que l’État et les employeurs privés étaient tenus de continuer à verser le salaire de la personne disparue pendant toute la durée de sa disparition.

26. Les disparitions forcées entraînent le déni de l’existence juridique de la personne disparue et, en conséquence, empêche celle-ci de jouir de tous les autres droits et libertés de l’homme. La personne disparue est de facto privée de son domicile. Ses biens sont gelés dans un vide juridique puisque personne, pas même les membres de sa famille les plus proches, ne peut en disposer tant qu’elle n’apparaît pas vivante ou n’est pas déclarée décédée, c’est-à-dire qu’il s’agit d’une « non-personne » (A/HRC/19/58/Rev.1, para. 2). L’une des conséquences de cette situation est que les proches peuvent également se voir privés des pensions, de l’accès aux comptes bancaires ainsi qu’aux autres moyens de subsistance du parent disparu. Dans certains cas, une telle situation peut découler de l’impossibilité de produire un justificatif d’absence due à la disparition forcée (A/HRC/WGEID/98/1, para. 12).
27. Une famille peut également se voir dépossédée de son droit à un logement décent en l’absence d’un certificat de décès de la personne disparue, situation qui l’empêcherait de remplir les conditions de l’héritage. La privation de ce droit peut être aggravée lorsque les États appliquent une législation interdisant à toute personne du foyer autre que l’homme de participer à des transactions financières importantes, comme l’achat d’une habitation.
 
28. La crainte de représailles de la part des autorités ou des auteurs de la disparition forcée  peut obliger la famille à déménager dans un lieu plus sûr.
 Pour de nombreuses familles, un déménagement implique d’avoir à abandonner leurs maisons, leurs proches, leurs communautés, leurs moyens de subsistance, leurs emplois et leurs études. 
29. Une disparition peut également entraîner la perte des droits à l’éducation pour les enfants de la personne victime de disparition forcée. Ainsi, les droits des enfants de parents disparus, y compris leurs droits économiques, sociaux et culturels, sont touchés. Dans de nombreux cas, les enfants ne peuvent exercer leurs droits en raison de l’incertitude juridique créée par l’absence du parent disparu et leur accès à certains droits – à l’éducation, à la santé, à une sécurité sociale et à la propriété par exemple – se heurte à de nombreux obstacles (A/HRC/WGEID/98/1, para. 7.).
30. Le parent survivant peut se retrouver dans l’incapacité de payer les frais de scolarité ou dans l’obligation de demander à l’aîné d’abandonner ses études pour subvenir aux besoins du foyer. Il existe également un risque pour que les enfants de la personne victime de disparition forcée se mettent à éviter volontairement l’école en raison des stigmates de l’association avec le parent disparu ou du traumatisme psychologique causé par la disparition.
31. Les difficultés économiques comme la douleur liée à la perte d’un être cher victime de disparition forcée peuvent engendrer un profond traumatisme émotionnel au sein des familles et non seulement à une violation du droit à la vie de famille mais également à des répercussions physiques et psychologiques, qui constituent elles aussi une violation du droit de la famille à jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu’elles soient capables d’atteindre (Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, art. 12). Les conséquences de la disparition sur la santé physique et psychologique des proches des personnes victimes de disparitions forcées représentent « un traumatisme durable, un état de crise latente et prolongée, dans lequel l’angoisse et la douleur dus à l’absence de l’être cher persistent indéfiniment »
. 
32. De nombreux cas révèlent que les familles de victimes ne sont pas rendues visibles et ne profitent pas d’espaces sûrs où articuler leurs expériences de façon culturellement sensée. Cette situation nuit à leur droit de prendre part à la vie culturelle (A/HRC/25/49).

 III. Disparitions forcées comme moyen de représailles contre les personnes militant pour la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels
33. La disparition forcée est souvent utilisée comme moyen de répression et d’intimidation des individus revendiquant leurs droits (A/HRC/22/45, para. 33). Le Groupe de travail a consigné de nombreux cas de personnes victimes de disparitions forcées qui militaient pour la promotion et l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels. Parmi ces militants figurent des syndicalistes, de écologistes, des paysans, des enseignants, des journalistes et des artistes.
 Dans de tels cas, les disparitions forcées servent de mesures répressives et de moyens destinés à empêcher l’exercice, la défense ou la promotion de droits économiques, sociaux et culturels.
34. Faire passer les défenseurs des droits de l’homme pour des rebelles, des insurgés, des terroristes ou des « opposants au développement » (A/68/262, para. 15) sert bien souvent à justifier, à pardonner ou à minimiser les violations des droits de l’homme commises à leur encontre, parmi lesquelles les disparitions forcées (A/HRC/13/22, para. 27).
35. Dans les régions où l’expropriation est une pratique courante, de nombreux défenseurs des droits de l’homme et opposants à de telles pratiques s’exposent également au risque de disparaître subitement
. 
36. Lorsqu’un individu devient victime d’une disparition forcée du fait de son exercice ou de sa promotion des droits économiques, sociaux et culturels, l’exercice de ces droits est également violé. Par exemple, la disparition d’un enseignant encourageant les droits culturels interfère avec le droit à la vie culturelle ainsi qu’avec l’exercice du droit des étudiants à l’éducation (A/HRC/22/45, para. 69).
37. Les défenseurs des droits de l’homme sont également pris pour cible pour intimider et empêcher d’autres individus de revendiquer et d’exercer leurs droits. La disparition forcée est un crime prémédité, pensé et conçu au préalable de son exécution comme une stratégie de la terreur ayant pour but de terrifier toute personne désireuse de faire valoir ses droits, y compris ses droits économiques, sociaux et culturels.
 Les disparitions forcées des personnes militant pour la défense des droits de l’homme violent les droits économiques, sociaux et culturels des autres individus engagés pour la même cause et d’une plus large communauté d’individus qui comptaient sur la personne disparue pour représenter et protéger leurs droits.
 Des menaces ou des cas concrets de disparitions forcées peuvent également concerner des personnes liées au défenseur des droits de l’homme. 
38. La disparition d’un dirigeant syndical, par exemple, peut conduire à des violations du droit au travail ou du droit à la syndicalisation pour les autres travailleurs, effrayés de perdre leur emploi du fait de leurs liens syndicalistes ou de subir des représailles en réaction à leurs revendications professionnelles. Ces travailleurs peuvent alors se retrouver dans l’impossibilité de revendiquer leurs droits économiques, sociaux et culturels de peur de disparaître à leur tour.
 
39. De plus, lorsqu’une personne disparaît en représailles d’un exercice collectif de droits économiques, sociaux ou culturels, ce droit particulier est également violé. Par exemple, la disparition d’un dirigeant syndical du fait de ses activités syndicalistes constitue une violation de son droit et de celui des autres membres du syndicat à se syndicaliser. 
40.     Enfin, de par la nature collective de certains droits économiques, sociaux et culturels, la disparition d’une personne peut se répercuter négativement sur une communauté plus large. On peut prendre pour exemple le cas de la disparition forcée du chef d’une minorité et de ses répercussions potentielles sur l’exercice du droit à prendre part à la vie culturelle des autres membres de la communauté concernée, qui peut avoir « une dimension collective marquée » et « ne peut être exprimé et vécu qu’en tant que communauté. »
 De telles disparitions peuvent également avoir des conséquences sur le droit à la participation politique et sur l’existence et la protection de la diversité culturelle de la société, condition indispensable à l’exercice des droits de l’homme.
41.     Les disparitions de chefs de communautés autochtones, par exemple, peuvent empêcher leurs communautés « d’exercer leur droit à organiser des funérailles traditionnelles en l’honneur du défunt » et de préserver leur langue, leurs traditions orales et leurs cérémonies religieuses, violant ainsi le droit des communautés à prendre part à la vie culturelle
. La disparition des chefs communautaires ainsi que de figures importantes de la communauté peut être désastreuse en raison de leurs connaissances sur l’héritage culturel et de leur rôle de relais des traditions et des coutumes au sein de la communauté.
  
IV.
Déclaration de 1992 sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels
42.       La Déclaration offre le point de départ pour analyser la relation entre disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels. L’article 1.2 de la Déclaration stipule que « tout acte conduisant à une disparition forcée [...] constitue une violation des règles du droit international, notamment celles qui garantissent à chacun le droit à la reconnaissance de sa personnalité juridique, le droit à la liberté et à la sécurité de sa personne et le droit de ne pas être soumis à la torture ni à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. Il viole en outre le droit à la vie ou le met gravement en danger. » Si cette formulation semble se limiter aux violations des droits civils et politiques dans leur conception traditionnelle, l’expression « en outre » signifie que d’autres droits font également l’objet d’une violation dans le contexte des disparitions forcées, y compris les droits économiques, sociaux et culturels. Le paragraphe 1 du même article stipule que « tout acte conduisant à une disparition forcée [...] est condamné [...] comme constituant une violation grave et flagrante des droits de l’homme et des libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme. » En d’autres termes, lorsqu’une disparition forcée survient, tous les droits énoncés dans la Déclaration universelle sont potentiellement concernés. Dans ce cadre et face aux principales obligations de prévention, d’élimination, de sanction et de réparations aux victimes de disparition forcée
, le Groupe de travail considère que l’analyse des causes des disparitions forcées et du contexte dans lequel elles sont survenues constitue une obligation juridique pour les États. À ce titre, et afin d’aborder le problème des disparitions forcées avec efficacité et selon une approche holistique, la Déclaration nécessite d’appréhender le lien entre disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels.
43.     Les États sont tenus au regard de la Déclaration de prévenir, d’éliminer et de sanctionner les disparitions forcées. Ils sont également tenus d’octroyer des réparations, une assistance sociale et une réhabilitation à la famille de la personne victime de disparition forcée. Les mesures relatives à ces obligations, discutées ci-dessous, ne sont pas les seules que les États peuvent prendre, conformément à l’article 21 de la Déclaration
.
44.     Les mesures de prévention, d’élimination et d’octroi de réparations aux victimes de disparitions forcées doivent également viser la situation ayant vulnérabilisé les victimes de disparitions forcées et amené une violation des droits économiques, sociaux et culturels dans le sillage de la disparition forcée. La prise en considération de cette situation sous-jacente implique que toutes les mesures destinées à assurer la prévention, l’élimination, l’investigation, la sanction, la réparation et des garanties de non-répétition des disparitions forcées tiennent compte de tous les facteurs y ayant mené, y compris l’identification des bénéficiaires potentiels et de tous les droits violés par de tels actes.
A. Obligation pour les États de prévenir, d’enquêter sur et de sanctionner les disparitions forcées par le biais de la promotion et de la protection des droits économiques, sociaux et culturels
45. Tous les États sont tenus au regard de la Déclaration de prendre des mesures législatives, administratives, judiciaires et autres mesures efficaces pour prévenir et éliminer les actes conduisant à des disparitions forcées (art. 3). Autre point de la plus haute importance, la prévention des disparitions forcées implique de considérer les actes y conduisant comme des crimes passibles de peines appropriées (art. 4)
46.  En lien avec l’obligation de prévention, l’article 9 de la Déclaration stipule que « le droit à un recours judiciaire rapide et efficace, pour déterminer l’endroit où se trouve une personne privée de liberté ou son état de santé et/ou pour identifier l’autorité qui a ordonné la privation de liberté ou y a procédé, est nécessaire pour prévenir les disparitions forcées, en toutes circonstances ». L’article 9 relie sans ambiguïté le recours judiciaire et la protection des droits économiques, sociaux et culturels, en requérant un recours efficace pour déterminer non seulement l’endroit où se trouve la personne disparue mais également son « état de santé ». Cette obligation implique que les recherches conduites par l’État pour retrouver la personne disparue le soient en vue de protéger le droit de la personne à la santé et à son intégrité physique et psychologique, entre autres.

47.     L’adoption de mesures de protection des droits économiques, sociaux et culturels devrait déboucher sur l’établissement d’un cadre permettant la prévention des disparitions forcées ou leur traitement le cas échéant. Ces mesures doivent être prises même dans les États où peu de cas de disparitions forcées ont été enregistrés (E/CN.4/1996/38, para.49).
48.     Si la pauvreté aggrave, dans certains contextes, la vulnérabilité des personnes aux disparitions forcées, les États doivent prendre des mesures qui s’imposent pour atténuer voire éliminer les situations de pauvreté, en tant que mesure préventive contre les disparitions forcées. De la même manière, alors que la sécurité sociale « joue un rôle important dans la réduction et l’atténuation de la pauvreté, en évitant l’exclusion sociale et en favorisant l’insertion sociale » (E/C.12/GC/19, para. 3), les États devraient prendre des mesures législatives, entre autres, pour faire en sorte que les prestations de sécurité sociale aillent, sans conditions, aux personnes dans le besoin, y compris celles confrontées à un risque de chômage, et plus spécifiquement, aux proches des personnes disparues (E/C.12/DZA/CO/4, para. 13 ). De plus, la création de mécanismes judiciaires, juridictionnels, administratifs et politiques incluant la participation de groupes marginalisés et le développement des conditions nécessaires pour que de tels groupes puissent participer à la vie culturelle et promouvoir un société diverse, est essentielle pour garantir le respect des droits économiques, sociaux et culturels et la prévention des disparitions forcées (ibid.).
49.     En général, le fait d’assurer l’existence et le respect de la diversité culturelle et l’existence d’un lieu où les opinions, les positions et les interprétations les plus diverses peuvent s’exprimer dans la sphère publique diminue le degré de vulnérabilité de ceux qui questionnent d’une manière ou d’une autre les idées et les positions majoritaires, et protège donc les défenseurs des droits de l’homme habituellement pris pour cible.
50.      La Déclaration requiert également de la part des États qu’ils assurent aux victimes de disparitions forcées un accès à des recours efficaces incluant des enquêtes sérieuses et impartiales pour identifier leurs auteurs et imposer les sanctions appropriées. Les États ont également pour obligation d’assurer à toute personne disposant d’informations ou pouvant invoquer un intérêt légitime, qui allègue qu’une personne a été victime d’une disparition forcée, le droit de dénoncer les faits devant une autorité de l’État compétente et indépendante, et d’obtenir satisfaction pour l’ouverture d’une enquête (art. 13).
51.     Le droit de dénoncer les faits et d’obtenir l’ouverture d’une enquête complète en bonne et due forme doit également être assuré, notamment aux personnes ne disposant pas des ressources adéquates pour voyager ou engager une aide juridique permettant d’instruire de tels dossiers ou d’enquêter sur la disparition. Les mécanismes de dépôt de plainte doivent être accessibles à toutes et à tous, et les informations nécessaires pour saisir la justice diffusées au plus grand nombre. Ceci est essentiel pour empêcher les auteurs en puissance de disparitions forcées de s’appuyer sur la discrimination institutionnalisée par les États à l’encontre des groupes vulnérables pour commettre leurs actes ou échapper à la justice. Cette obligation est strictement liée à celle qu’ont les États de rendre les disparitions forcées passibles de peines judiciaires et de les punir par des sanctions  appropriées, qui tiennent compte de leur extrême gravité au regard de la loi pénale, conformément à l’article 4 de la Déclaration. 
52.     Afin de répondre à cette obligation, les États doivent non seulement créer les mécanismes nécessaires mais également les mettre en œuvre efficacement et sans aucune discrimination. Les mesures permettant d’empêcher les représentants officiels d’abuser de leur pouvoir et de refuser aux victimes l’instruction de leur plainte incluent : des procédures d’enquête expliquant clairement chaque étape à suivre ; des délais précis auxquels doivent être soumises les investigations et chaque étape du processus ; la mise en examen des représentants officiels qui font obstruction à la justice ou refusent de suivre les procédures d’enquête ; et enfin, la destitution des autorités jugées coupables d’abus de pouvoir et de manquements dans l’instruction des plaintes et dans le partage des informations avec les membres de la famille de la personne victime de disparition forcée.
 Si un État ne dispose pas des institutions ou des ressources nécessaires pour suivre correctement les investigations, ces institutions doivent être créées. À défaut, les acteurs compétents, tels que des organisations internationales ou d’autres États, doivent être autorisés à porter assistance conformément à l’article 2 de la Déclaration. En particulier, les États doivent adopter toutes les mesures et actions concrètes nécessaires dans le but d’assurer que le facteur économique ne limite pas l’accès à la justice aux victimes de disparitions forcées.
53.     L’ouverture d’enquêtes approfondies, au titre de l’article 13, et la pénalisation des disparitions forcées, au titre de l’article 4, sont essentielles  pour éviter que les disparitions forcées restent impunies et pour obtenir justice. Les États doivent tenir les représentants officiels et les autorités pour responsables des actions et manquements ayant mené à la discrimination des personnes pauvres et ayant aggravé la vulnérabilité de leurs positions
.  

54.     L’obligation formulée dans l’article 13 de la Déclaration inclut le devoir  d’enquêter sur les droits économiques, sociaux et culturels violés, ainsi que sur les circonstances de la disparition forcée elle-même. De la même manière, lorsqu’une disparition survient en représailles de la promotion ou de l’exercice de droits économiques, sociaux et culturels, l’affaire doit faire l’objet d’une enquête impartiale en bonne et due forme. Souligner ces liens par le biais d’enquêtes judiciaires est essentiel pour mettre fin à l’impunité et prévenir des actes similaires. 
55.     Les victimes de disparitions forcées qui n’ont pas les moyens économiques d’obtenir des informations ou un recours rapide se voient privées de leurs droits au regard de la Déclaration. Comme cela a déjà été illustré par d’autres titulaires de mandats de procédures spéciales (A/67/278, para. 17 et A/HRC/8/4, para. 26), en général, les victimes vivant dans la pauvreté ne peuvent saisir la justice car elles n’ont pas les moyens économiques de le faire ; ce facteur financier prend encore plus d’importance lorsqu’il aggrave d’autres facteurs (sociaux, culturels, professionnels) et mène à la marginalisation et à l’exclusion sociale. L’accès à la justice est global par essence, en cela qu’il s’étend à l’exercice effectif de l’ensemble des droits humains, dans leur globalité. Il ne suffit pas de permettre un accès à la justice : les États doivent également écarter tous les obstacles existants (A/67/278, para.12). 
56.     Dans son Observation générale sur les femmes touchées par les disparitions forcées, le Groupe de travail note que « les États doivent prendre acte des obstacles auxquels se heurtent les femmes pour obtenir des recours judiciaires utiles et prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer ces obstacles. Ces mesures devraient s’attaquer à l’inégalité d’accès des femmes aux institutions des États, notamment aux barrières linguistiques, économiques et culturelles » (A/HRC/WGEID/98/2, para. 29). En outre, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a exprimé son inquiétude concernant les États requérant des familles des personnes victimes de disparition forcée qu’elles choisissent entre les prestations de la sécurité sociale et l’accès à la justice, et a recommandé que les deux soient accessibles sans conditions, dans la mesure où un tel choix peut constituer un obstacle vers la justice pour les individus en besoin vital de soutien matériel.
 

57.     Qui plus est, comme cela a été souligné par le Rapporter spécial dans le domaine de droits culturels, des mesures doivent être adoptées, y compris par le biais d’interventions culturelles, pour rendre les victimes visibles (A/HRC/25/49, para. 47 et 66).
B. Obligation pour les États d’accorder réparation et assistance sociale aux familles victimes de violations de leurs droits économiques, sociaux et culturels suite à une disparition forcée
58.     Conformément à l’article 19 de la Déclaration, les victimes de disparition forcée « doivent obtenir réparation et ont le droit d’être indemnisées de manière adéquate, notamment de disposer des moyens qui leur permettent de se réadapter de manière aussi complète que possible. » (Voir également A/HRC/16/48/Add.1, para. 45). 
59.     Le droit à obtenir réparation pour des actes de disparition forcée inclut, entre autres, le droit à des soins de santé physique et mentale et des garanties d’emploi ou de propriété. Dans l’Observation générale sur l’article 19 de la Déclaration, le Groupe de travail a établi une interprétation large du droit à obtenir réparation pour des actes de disparition forcée, notamment « soins de santé physique et mentale et les services de réadaptation en cas de préjudice corporel ou mental quelle qu’en soit la nature, ainsi que la réhabilitation juridique et sociale, la garantie de non-répétition, le rétablissement des libertés personnelles, de la vie familiale et de la citoyenneté, la restitution de l’emploi ou des biens, le retour au lieu de résidence et d’autres mesures similaires de remise en état et de réparation susceptibles d’éliminer les conséquences de la disparition forcée » (E/CN.4/1998/43, para. 68 ; voir également A/HRC/22/45, para. 46ss). En cas de disparition forcée, les États ont obligation de fournir une réparation rapide, adéquate et efficace aux victimes. L’art. 24 de la Convention internationale pour la protection de toute les personnes contre les disparitions forcées stipule en outre que « Sans préjudice de l’obligation de poursuivre l’enquête jusqu’à l’élucidation du sort de la personne disparue, tout État partie prend les dispositions appropriées concernant la situation légale des personnes disparues dont le sort n’est pas élucidé et de leurs proches, notamment dans des domaines tels que la protection sociale, les questions financières, le droit de la famille et les droits de propriété. » Les réparations doivent être holistiques et inclure l’examen de tous les droits violés. À ce titre, les programmes et mesures de réparation doivent examiner dans quelle mesure les disparitions forcées violent les droits économiques, sociaux et culturels. L’indemnisation doit être adéquate, c’est-à-dire à la mesure de la gravité de la violation des droits de l’homme et des souffrances de la victime et de la famille (E/CN.4/1998/43, para. 73 ; et A/HRC/22/45, para. 46ss).
60.     Dans un certain nombre de pays, les réparations prennent uniquement la forme de sommes d’argent versées en compensation des torts matériels et immatériels subis par les victimes. Ceci étant, les réparations ne devraient pas se limiter à des compensations financières. Elles devraient inclure des soins de santé mentale et physique ainsi qu’une réhabilitation juridique et sociale en réparation de toute forme de séquelles physiques ou mentales. Des mesures doivent également être prises pour assurer que les membres des familles des personnes disparues bénéficient de prestations et d’autres aides sociales, parmi lesquelles des soins de santé, des programmes d’éducation spéciaux et une assistance psychologique (A/HRC/22/45, para. 53-54 et 59). Ces mesures doivent être perçues comme des réparations des violations des droits de l’homme subies par les victimes d’une disparition forcée. 
61.     Une réhabilitation est particulièrement pertinente dans le contexte de la violation de droits économiques, sociaux et culturels et des mesures et programmes de réhabilitation doivent être établis et mis à disposition des victimes et de leurs familles. Les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire (ci-après dénommés « Principes fondamentaux », résolution 60/147 de l’Assemblée générale) disposent que la réhabilitation doit inclure des soins médicaux et psychologiques ainsi que des services juridiques et sociaux
, et que les circonstances et besoins propres à chaque victime doivent être pris en compte dans le cadre de l’administration du traitement psychologique ou psychiatrique. Le traitement peut être individuel, collectif ou familial. 
62.     Les Principes fondamentaux font spécifiquement référence aux disparitions forcées dans le contexte de mesures de satisfaction, en insistant sur le fait que la recherche des personnes disparues, de l’identité des enfants qui ont été enlevés et des corps des personnes tuées, et l’assistance pour la récupération, l’identification et la réinhumation des corps doit se faire « conformément aux vœux exprimés ou présumés de la victime ou aux pratiques culturelles des familles et des communautés » (Principe 22 (c)).
63.     Les États sont également tenus au regard de l’article 17 de la Déclaration de reconnaître la nature continue du crime que constitue la disparition forcée, extensible à la manière dont la nature continue du crime affecte la réhabilitation complète des victimes. Par exemple, le Groupe de travail a noté que la disparition forcée d’un enfant a des répercussions même une fois l’âge de la majorité atteint (A/HRC/WGEID/98/1, para. 4). De la même manière, le Groupe de travail a noté dans l’un de ses rapports rédigés à la suite de sa visite dans un pays, par référence aux besoins de santé des victimes de disparitions forcées, l’importance de disposer de programmes médicaux complets car le passage du temps affecte les situations individuelles. Ces programmes doivent refléter les différents besoins médicaux des victimes de disparitions forcées au cours des différentes étapes de leur vie (A/HRC/22/45/Add.1, para. 46). En d’autres termes, les réparations pour violation du droit à la santé et d’autres droits économiques, sociaux et culturels doivent tenir compte de la nature continue des disparitions forcées. 
64.     Le Groupe de travail a également noté que le droit des enfants à l’éducation était souvent remis en cause par le préjudice résultant des disparitions forcées. En tant que mesures de réhabilitation, les programmes d’indemnisation doivent inclure un accès à l’éducation pour les enfants touchés par les disparitions forcées (A/HRC/WGEID/98/1, para. 33). Les indemnisations pour violation du droit à l’éducation peuvent inclure : des bourses, en réparation non seulement du droit à l’éducation mais également des violations des droits économiques, dans la mesure où les victimes de disparitions forcées se retrouvent sans ressources pour étudier à l’université ; des programmes de formation pour les adultes sanctionnés par des certificats ou des diplômes délivrés à celles et ceux qui ne remplissent plus les conditions d’admission aux écoles primaires et secondaires ; et enfin, des mesures permettant aux victimes de retourner à l’école sans avoir accumulé les années d’enseignement nécessaires au préalable.
65.     Un autre exemple est à trouver du côté du droit au travail. Ce droit, tel que garanti par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, affirme l’obligation des États parties à assurer aux individus le droit de choisir ou accepter librement un travail, ainsi que le droit à ne pas être privé injustement de travail (art. 6). Des indemnisations doivent être accordées aux victimes de disparitions forcées en réparation de la violation de leur droit au travail et des conséquences de la situation. Ces indemnisations incluent des réparations pour la personne victime de disparition forcée ayant perdu son emploi et sa rémunération ainsi que pour les membres de sa famille, qui peuvent peiner à trouver un travail du fait de préjugés ou stigmates culturels, ou de la douleur corporelle, mentale ou psychologique causée par la disparition. Les États doivent également s’assurer que les salaires autrefois touchés par la personne disparue continuent à être versés aux proches jusqu’à octroi d’une indemnisation permanente et appropriée. 
66.     Les indemnisations doivent être appliquées avec largesse et accordées pour tout dommage résultant d’une disparition forcée, tel que le préjudice physique ou psychologique, les occasions perdues, les dommages matériels et les pertes de revenus, l’atteinte à la réputation et les frais encourus pour l’assistance en justice ou les expertises (A/HRC/22/45, para. 58). Les indemnisations doivent également tenir compte des conséquences de la perte de l’emploi de la personne victime de disparition forcée sur sa capacité à retrouver un travail à sa réapparition, les dommages sociétaux subis et stigmates en résultant, qui freineront l’intégration de la victime à son retour au sein de la société.
67.     Les États doivent également prendre des mesures pour assurer que les victimes obtiennent satisfaction et que la mémoire des personnes disparues soit préservée, en faisant savoir clairement qu’ils ne pardonneront ni ne permettront d’utiliser les disparitions forcées comme moyen de représailles contre l’exercice ou la promotion de droits économiques, sociaux et culturels. La mémoire peut être préservée sous forme de cours dans les écoles et les universités
, d’épitaphes publics, de mémoriaux ou de fêtes nationales à la mémoire de la personne disparue. À cet égard, le Rapporteur spécial dans le domaine des droits culturels a souligné l’importance de prévoir les conditions d’une approche offrant des perspectives multiples dans l’enseignement de l’histoire et les processus de préservation de la mémoire (A/68/296 et A/HRC/25/49). De tels actes de la part de l’État importent en cela qu’ils reconnaissent publiquement les victimes de disparitions forcées ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels dont le respect ces victimes ont poursuivi.
 Toutes les politiques relatives à la mémoire doivent mettre en exergue, dès que nécessaire, le lien entre disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels. Les initiatives à la mémoire des personnes disparues devraient présenter la violation des droits économiques, sociaux et culturels comme la cause et la conséquence d’une disparition forcée.   
68.     Garante des droits culturels, toute forme de réparation doit être pensée dans le respect des cultures. À ce titre, les plans et mécanismes de réparation doivent être établis en s’assurant la participation des personnes et communautés touchées, en tenant compte de leurs langues, de leurs valeurs, de leurs coutumes et de leur droit à prendre part aux politiques les concernant.

C. Assistance sociale et autres types d’assistance
69.     Les réparations et compensations financières ne doivent pas être confondues avec les mesures de protection sociale et autre accordées aux familles en prévision des conséquences dommageables causées par l’absence du principal pourvoyeur de revenus du foyer (A/HRC/22/45/Add.2, para. 82), telles que la mise à disposition d’une aide juridique permettant d’obtenir justice ou réparation ou d’enquêter sur la disparition.

70.     Les États doivent également garantir à la famille de la personne disparue le droit à la sécurité sociale et prendre les mesures qui s’imposent pour que cette famille reçoive une aide sociale, en termes de soins de santé, de programmes d’éducation spéciaux et d’assistance psychologique notamment, et ce sans discrimination (A/HRC/16/48/Add.1, para.  84). Le Groupe de travail a recommandé la « mise en place de mécanismes ouvrant droit à des prestations sociales ou de mesure sociales et médicales appropriées en faveur des proches des personnes disparues, en réparation des conséquence physiques, mentales et économiques de l’absence de la personne disparue » (A/HRC/22/45 Add.2, para. 83), en soulignant le fait que, conformément à l’article 19 de la Déclaration, en aucun cas l’acceptation d’une aide financière pour les membres des familles ne devait être considérée comme une dérogation du droit à une réparation rapide, adéquate et efficace pour les torts causés par le crime que constitue la disparition forcée (ibid., para. 84).
71.     Dans certains États, seul le soutien de famille bénéficie du droit à la sécurité sociale ; si cette personne s’avère être la victime d’une disparition forcée, la famille perd ce bénéfice et sa situation économique empire. Un cadre juridique devrait être mis en place pour réguler les effets d’une disparition sur les droits économiques, sociaux et culturels des proches de la personne disparue. L’État devrait adopter les mesures appropriées pour assurer que la famille ou les personnes à charge de la personne disparue continuent à bénéficier du droit à la sécurité sociale, à la santé et à celui de toucher ses salaires et que ces droits soient correctement protégés. Par exemple, la protection des droits au logement nécessite un accès au compte bancaire de la personne disparue, une suspension des procédures de clôture et un accès à des lignes spéciales de crédit. L’accès aux comptes bancaires peut être autorisé de manière indirecte afin de permettre aux familles de la personne disparue de bénéficier des actifs tout en protégeant les intérêts de la personne disparue. Conformément au CICR :
« Les intérêts juridiques des personnes disparues doivent être protégés comme il se doit par la désignation d’un représentant approprié, le cas échéant dans la déclaration d’absence [...] une personne telle que le conjoint ou un géniteur pourrait s’occuper de ces questions seule, à condition que sa capacité soit reconnue officiellement, par enregistrement ou par un autre moyen. »
 

72.     Les services à fournir doivent être adaptables et de qualité ou, en d’autres termes, adaptés aux besoins et aux valeurs culturelles de la population, y compris aux besoins de santé, d’éducation, de logement et autres des personnes disparues et de leurs proches.

V. Conclusions et recommandations

73.     La présente étude montre l’indivisibilité entre les droits économiques, sociaux et culturels et les droits civils et politiques dans le contexte des disparitions forcées. 
74.     Une disparition forcée viole par définition les droits économiques, sociaux et culturels de la personne qui disparaît, de sa famille et d’autres personnes. En outre, les personnes privées de tels droits s’avèrent généralement plus vulnérables que les autres au risque de devenir victimes de disparitions forcées. 

75.     Les individus qui militent pour le respect des droits économiques, sociaux et culturels ou tentent simplement d’exercer ces droits s’exposent également, dans bien des cas, au risque de devenir victimes de disparitions forcées, bien plus que si leurs propres droits économiques, sociaux et culturels étaient protégés. Dans de telles circonstances, les disparitions forcées représentent un moyen de dissuader les gens de promouvoir et d’exercer leurs droits économiques, sociaux et culturels. Cette stratégie mène à des violations des droits de la personne disparue, des autres individus engagés pour la même cause et d’une plus large communauté d’individus en raison de l’effet dissuasif des disparitions forcées. 
76.     Au regard de la Déclaration, les États ont obligation de prévenir et d’éliminer les disparitions forcées et d’accorder des réparations à toutes les victimes de disparitions forcées, en tenant compte du lien intrinsèque qui existe entre les disparitions forcées et les droits économiques, sociaux et culturels.
77.     La prévention des disparitions forcées est essentielle à la protection des droits économiques, sociaux et culturels ; inversement, la protection des droits économiques, sociaux et culturels est essentielle à la prévention des disparitions forcées. Des mesures efficaces de prévention et d’élimination des disparitions forcées requièrent une approche globale capable d’assurer à la fois une promotion et une protection adéquates des droits économiques, sociaux et culturels.
78.     La présente étude ne prétend pas couvrir l’ensemble des problématiques relatives aux liens qui sous-tendent la relation entre disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels. Elle ne représente qu’une tentative pour établir un cadre analytique de départ capable de faire émerger ces liens et de les étudier d’un point de vue holistique.

79.     À la lumière des éléments précédents, le Groupe de travail présente aux États les recommandations préliminaires suivantes – à des fins d’orientation des dialogues et des actions uniquement. Loin de représenter un modèle programmatique complet, ces recommandations doivent être prises comme un recueil d’exemples de mesures à adopter pour qu’un lien puisse être établi entre les disparitions forcées et les violations des droits économiques, sociaux et culturels. Sur la base de ces considérations, le Groupe de travail recommande aux États:
a) l’adoption de mesures administratives, judiciaires et législatives destinées à protéger et à encourager les droits économiques, sociaux et culturels des individus démunis, notamment ceux vivant en situation de pauvreté, comme mesure préventive contre les risques de disparition forcée ;

b) la simplification des accès aux services judiciaires pour les groupes désavantagés, ce afin de mettre un terme à l’impunité qui entoure les disparitions forcées et à leur répétition ;

c) l’octroi à la personne disparue de mesures d’accompagnement adéquates, telles qu’une formation continue, lui permettant de retrouver une place dans la vie sociale et culturelle et un emploi une fois sa réapparition actée ;
d) l’octroi de soins de santé mentale et physique aux victimes de blessures et de maladies contractées au cours des disparitions forcées, y compris les chocs post-traumatiques ;
e) la mise à disposition d’une sécurité sociale aux familles après la disparition du soutien de famille ;
f) la mise en place de mesures destinées à prévenir et offrir un recours en cas de stigmatisation sociale et d’isolement des personnes disparues et de leurs familles, au moyen de campagnes d’information et de sensibilisation ou d’autres mesures adéquates ;

g) la suppression de tous les éléments judiciaires et politiques, y compris dans leurs mises en œuvre, entravant l’accès des familles de la personne disparue au droit à un logement décent ;
h) l’obligation d’assurer la protection des familles de personnes victimes de disparition forcée chez elles et sur leurs terres, quel que soit leur régime foncier, contre les expulsions forcées, les menaces et le harcèlement ;
i) l’adoption de mesures de prévention et de protection destinées à protéger les droits économiques, sociaux et culturels des défenseurs des droits de l’homme face aux menaces, tentatives d’intimidation et représailles dont ils sont victimes, y compris leur étiquetage comme rebelles, insurgés ou terroristes ; 

j) l’ouverture d’enquêtes, l’engagement de poursuites judiciaires et l’application de sanctions à l’encontre des auteurs de disparitions forcées de défenseurs des droits de l’homme militant pour la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels. Les investigations devraient inclure une analyse des droits économiques, sociaux et culturels violés par la disparition forcée ainsi que des circonstances de la disparition forcée elle-même. De la même manière, une disparition survenant en représailles de l’exercice de droits économiques, sociaux et culturels, devrait faire l’objet d’une enquête et de sanctions ;
k) l’octroi de réparations rapides, adéquates et efficaces pour violation des droits économiques, sociaux et culturels suite à une disparition forcée ; 
l) la distinction entre les réparations intégrales et les mesures de protection sociale (et autres) destinées à permettre aux familles de faire face aux conséquences dommageables de l’absence du soutien de famille principal ;
m) l’établissement de politiques de préservation de la mémoire permettant de contribuer à la réparation symbolique et à la reconnaissance publique des victimes de disparitions forcées d’une manière qui réponde à leurs besoins et contribue à refermer les plaies de la disparition. 
80.      Le Groupe de travail encourage toutes les parties prenantes impliquées à poursuivre l’étude de la relation entre disparitions forcées et droits économiques, sociaux et culturels. 
	*	Ceci est une traduction non officielle du rapport original en anglais.
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